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Ville de Genève PR-1218 A

Conseil municipal
 18 avril 2017

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif 
du 8 février 2017, sur demande du Département de l’aménage-
ment, du logement et de l’énergie (DALE), en vue de l’adoption du 
projet de plan localisé de quartier 29 989-276 situé sur le terrain 
de la caserne des Vernets.

Rapport de Mme Patricia Richard.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et 
de l’environnement le 7 mars 2017. Elle a été traitée sous la présidence de 
Mme Danièle Magnin les 28 mars et 11 avril 2017. Les notes de séance ont été 
prises par M. Christophe Vuilleumier, que la rapporteuse remercie pour la qualité 
de ses notes.

Rappel de la proposition

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 6, alinéa 4, de la loi générale sur les zones de développement du 
29 juin 1957;

vu la loi relative à l’aménagement Praille-Acacias-Vernets du 23 juin 2011;

vu la demande du Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – d’approuver le plan localisé de quartier 29 989-276 sous 
réserve de supprimer l’alinéa 3 de l’article 9 du règlement.

Art. 2. – de donner mission au Conseil administratif de veiller au respect des 
conditions suivantes:
– réduction de la largeur des passages entre les bâtiments B et C et B et D à 5 m 

et leur localisation au niveau du deuxième sous-sol;
– inscription à l’article 25 du règlement du PLQ que la cession gratuite au 

domaine public des espaces extérieurs sera effectuée après la réalisation de 
leur aménagement par les constructeurs;

– trouver un accord avec le Canton pour l’assainissement de l’installation tech-
nique de la patinoire des Vernets.
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Séance du 28 mars 2017

Audition de Mme Saskia Dufresne, directrice générale en charge du projet Praille-
Acacias-Vernets (PAV), de M. Stéphane Thiébaud, directeur PAV et de M. Pierre 
de Freudenreich, chef de projet à la direction PAV

En préambule, M. Thiébaud remarque que le site est très bien desservi en trans-
ports collectifs, une démarche combinée entre un appel d’offres et un concours 
d’architecture a été réalisée de 2013 à 2014. Les lauréats étaient Fruehauf, Henry 
& Viladoms (FHV) et l’Atelier Descombes Rampini (ADR), avec un choix défi ni-
tif en 2015 pour le groupe Ensemble. Cinq volumes sont envisagés dont un pour 
un groupe scolaire, un destiné à des activités, un projet représentant 130 000 m2 
de logements dont 300 logements d’étudiants, 26 000 m2 d’activités et 3300 m2 
d’équipement publics en plus du groupe scolaire. Ce sont principalement des loge-
ments qui sont prévus, à l’exception des rez-de-chaussée dédiés à des activités ou 
des équipements de proximité.

Le gabarit de base est du rez+9 à 33 m, plus une tour de R+26. Deux grands 
îlots prendront place entre les immeubles, îlots destinés aux habitants principale-
ment. Le quartier est bien organisé en termes de transports collectifs, des mesures 
d’amélioration sont envisagées avec notamment un déplacement des arrêts de bus 
et de tram au croisement du tram, cela permettra de meilleurs échanges et des accès 
plus rapides. Un parking centralisé sous l’ensemble du dispositif permettra de cen-
traliser et de mutualiser les 900 places de stationnement. A cet égard il est question 
de 560 places pour les habitants, 70 places pour les activités, 460 places pour les 
besoins connexes en lien avec la patinoire et pour remplacer les places existantes 
qui seront supprimées. Chaque place pourra être utilisée par plusieurs usagers le 
jour et la nuit. Ce parking aura deux accès, l’un sur François-Dussaud et le second 
sur Hans-Wilsdorf avec des mesures d’accompagnement sur le réseau routier.

La surface de ce périmètre sera dédiée à des parcours piétons et cyclables per-
mettant de relier la voie verte, 3500 places vélos sont par ailleurs prévues.

Diverses mesures environnementales sont évidemment prévues pour la pro-
tection contre le bruit, la gestion des eaux et l’énergie, avec des labels et des cer-
tifi cations, notamment en termes d’énergie.

L’enquête publique s’est déroulée entre janvier et février, qui n’a abouti qu’à 
une seule observation. Ce plan localisé de quartier (PLQ) doit être adopté cet 
automne avec un démarrage des travaux en 2019-2020 après le départ de l’armée 
du site des Vernets.

La gestion future de ces bâtiments sera confi ée par les huit futurs titulaires des 
droits de superfi cie. Il sera question de régies privées et de coopératives.

L’îlot est de typologie classique. Il y aura 70 m entre les façades. Un degré de 
sensibilité 2 au bruit a été prévu pour ce quartier au niveau des espaces intérieurs.
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Le parking répond aux principes arrêtés pour le PAV, avec un réseau routier 
déjà surchargé. L’une des clés pour résoudre la problématique est de restreindre le 
nombre de stationnements et de les rationaliser. Les places seront gérées par abon-
nement. La mobilité va évoluer au cours de ces prochaines années, avec une baisse 
du nombre de véhicules. C’est une place pour deux logements qui est prévue.

Les logements étudiants se trouveront dans les coopératives.

Le bureau d’architecte qui a conçu ce projet est FHV/ADR, soit un bureau 
lausannois et un bureau genevois.

Des places seront dédiées à des voitures en libre service. Un parking privé 
est prévu, ainsi qu’un parking public. Son fonctionnement est entre les mains du 
groupe Ensemble. Un seul droit de superfi cie est prévu pour ce parking avec un 
mode de gestion mutualisé.

Concernant les remarques du Conseil administratif, une diminution à 5 m n’est 
pas possible à prévoir au deuxième sous-sol, puisque ce dernier n’est pas prévu. 
Il est question de passages entre les immeubles pour les véhicules ainsi que de 
passages piétons pour permettre aux habitants d’accéder à leur véhicule. Des pas-
sages de 5 m ne permettent pas de garantir une impression de sécurité suffi sante.

Pour le moment il n’est question que du PLQ, il est donc prématuré de défi nir 
de tels détails. Ces passages feront peut-être 5 m, comme le souhaite le Conseil 
administratif. Mais il est trop tôt pour pouvoir répondre à ce genre de question.

Les passages seront les utilisateurs qui se rendront à leur véhicule. Ces dimen-
sions ont déjà été réduites à plusieurs reprises et il est diffi cile de consentir une 
diminution supplémentaire.

Les deux îlots seront majoritairement minéraux, le reste du périmètre est 
végétalisé. Une prescription prévoit une coordination avec les aspects nature et 
paysage.

Concernant les surfaces artisanales, le Conseil administratif conteste cet 
aspect en indiquant qu’aucune activité non rentable n’est garantie et qu’il est 
même envisagé de déplacer les activités hors du périmètre.

Le Canton, lui, a traduit l’exigence du plan directeur de quartier (PDQ) qui 
est une exigence de principe parlant de juste équilibre. Les PLQ ont été conçus 
sur cette base et rien n’oblige d’inscrire dans ces derniers cet aspect, mais le Can-
ton a entendu les demandes de la Ville de Genève et a ancré cette exigence dans 
les échanges avec les investisseurs. Les 11 000 m2 d’activités secondaires doivent 
être dans le périmètre Vernets et la possibilité de les déplacer hors périmètre a été 
réservée si le principe de réalité du projet ne permettait pas cette implantation. 
Si ce cas de fi gure devait advenir, l’autorisation de construire des Vernets verrait 
l’inscription d’une compensation.
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L’équilibre est réalisé à l’aune du périmètre du PAV et non au sein de chaque 
PLQ. Le nombre de logements dans ce PLQ est largement supérieur au nombre 
de places de travail, ce que personne ne conteste.

Ces surfaces ne sont pas forcément non rentables. Les 11 000 m2 d’activités 
étaient prévus par le groupe Ensemble, si ces activités ne sont pas rentables, per-
sonne ne les prévoira. En l’occurrence la charge du foncier dans ce périmètre est 
faible, ce qui devrait assurer une rentabilité.

Le projet de l’école et les aménagements extérieurs seront coordonnés de la 
meilleure manière possible. Une démarche particulière à cet égard est en train de 
se mettre en place. Il n’y aura pas d’ombre portée sur l’école.

Les passages seront publics. Une gestion de ces espaces devra être mise en 
place.

Une partie des places vélos sera disposée à l’extérieur et le reste dans les rez-
de-chaussée.

Un calcul est fait tant pour les voitures que pour les deux-roues motorisés et 
les vélos. Les places pour les deux-roues motorisés se trouveront dans le parking 
souterrain.

Il est prévu de maintenir le tram sur la route des Acacias en améliorant la 
vitesse commerciale. Un projet global est envisagé pour l’ensemble du PAV, au 
bénéfi ce du PLQ des Vernets.

La présidente demande ensuite si des modifi cations entre réseaux primaires et 
secondaires vont être opérées.

Le projet présenté par Rolex est oublié.

Il n’y a pas de problème majeur avec l’Arve.

Maintenir les passages à 10 m ne permettrait pas une valorisation de ces 
espaces en les dédiant à des places de stationnement.

Concernant les surfaces artisanales, une compensation est prévue dans le 
cadre du PLQ des Vernets, si du tertiaire supplémentaire est fait dans le PLQ des 
Vernets, l’équilibre du tertiaire sera inférieur ailleurs.

La patinoire est assujettie à l’ordonnance fédérale sur les produits toxiques 
en raison de la production d’ammoniaque. Le risque acceptable passe à un degré 
intermédiaire puisque la population augmente. Des mesures peuvent être prises 
en remarquant que l’assainissement de la patinoire devra de toute façon être réa-
lisé à terme. Les modalités sont en train d’être discutées.

Une promesse de droits de superfi cie a été faite et il n’est pas possible de 
changer les investisseurs. Ce n’est pas une coquille vide puisque deux pilotes 
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gèrent la préservation des intérêts des uns et des autres. Une garantie bancaire de 
plusieurs millions a été établie pour mener à bien ce projet. Il n’y a donc pas de 
place pour un nouvel investisseur, sous réserve du retrait de l’un des acteurs qui 
proposerait un remplaçant.

Il n’y a pas d’obligation légale en la matière, à l’égard des 11 000 m2, mais un 
principe de juste équilibre à préserver. Pour respecter ce dernier, une promesse 
imposée aux investisseurs a été inscrite dans le droit distinct et permanent (DDP), 
qui a été répercutée dans le règlement du PLQ. Le projet n’est pas encore fait et 
une compensation a donc été introduite. L’autorisation de réalisation du PLQ des 
Vernets est liée à cette compensation. Cette dernière est donc l’une des obliga-
tions pour l’obtention de l’autorisation de construire.

Le Canton est propriétaire de 80% des parcelles et choisira avec qui il sou-
haite travailler.

L’investisseur doit pouvoir démontrer avoir trouvé les mètres carrés dédiés à 
des activités secondaires ailleurs.

Ce principe a été exprimé expressément de manière très forte. Les procédures 
sont sans cesse retardées en raison des dérogations, raison pour laquelle ce prin-
cipe de compensation a été établi.

Les demandes d’amendement du Conseil administratif péjorent le projet dans 
sa viabilité économique et entraîneraient des retards tout en complexifi ant la donne.

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du département 
des constructions et de l’aménagement, accompagné de Mme Bojana Vasiljevic 
Menoud, cheffe du Service d’urbanisme, et de Mme Christelle Ermont, architecte-
urbaniste au Service d’urbanisme

M. Pagani déclare que les enjeux pour la Ville, dans le cadre de ce projet, sont 
importants. Ce PLQ est le premier à sortir du PAV. La Ville a l’obligation d’inté-
grer une école dans ce PLQ au vu du nombre de logements envisagés. La Ville a 
la charge des espaces publics qui résultent de cet aménagement.

Le Canton a choisi une procédure particulière pour défi nir ce projet, avec une 
double démarche. Les sélections se sont terminées en mai 2016, le travail a com-
mencé à partir de l’automne de cette même année de manière très soutenue. Il est 
question de construire un groupe scolaire au vu du périmètre, ainsi qu’une crèche 
et une maison de quartier. Ces éléments ont été validés en amont par le Conseil 
administratif et ont été intégrés dès le départ comme contrainte. Les espaces exté-
rieurs doivent également être pris en compte.

Le Conseil municipal doit émettre un préavis à l’égard de ce PLQ. Le grou-
pement scolaire intégrera un quartier extrêmement dense. Les espaces libres de 
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construction ne sont pas pléthore, ce qui a généré des échanges soutenus. La Ville 
a eu beaucoup de diffi culté à obtenir les mètres carrés destinés au groupement 
scolaire, mais une solution a été trouvée avec une cession gratuite. L’intégralité 
des logements doit être construite d’ici à 2025 et l’école doit donc être construite 
d’ici là.

Des équipements de proximité se situeront dans les rez-de-chaussée des 
immeubles, avec la volonté du Conseil administratif de créer une synergie avec 
l’école. Ils ne se trouveront pas du côté des axes routiers pour des raisons de nui-
sances. Les modalités de ces équipements ne sont pas encore arrêtées.

Le projet de délibération prévoit l’approbation de ce PLQ sous réserve de la 
suppression de l’alinéa 3 de l’article 9 du règlement alors que le périmètre de la 
caserne est relativement étendu et nécessite des voiries. Il est important de fi xer 
un certain nombre de règles et de principes qui pourront être suivis dans les PLQ 
suivants. La majorité des espaces entre les bâtiments seront du domaine public, 
mais il convient de distinguer les espaces entourant ce périmètre et les espaces 
se trouvant à l’intérieur. Une servitude liera les parkings afi n de les faire commu-
niquer. Ce sont les liaisons entre les bâtiments B et C et les bâtiments B et D qui 
sont problématiques. La Ville demande une limitation de la largeur de ces liaisons 
à 5 m ainsi qu’une profondeur suffi sante.

La limitation n’a rien à voir avec les véhicules mais relève d’une probléma-
tique d’infi ltration d’eau.

Des surfaces avaient été réservées à des activités secondaires lorsque 
M. Longchamp dirigeait le département de l’aménagement et cet aspect a été 
poursuivi par la suite et a fait l’objet d’une promesse dans le DDP. Le PLQ pro-
pose à présent 11 000 m2 d’activités secondaires et, si cela n’était pas possible, 
un report de cette surface ailleurs dans le PAV. Des secteurs dans le PAV sont 
déjà dévolus à des activités secondaires.

Il convient donc de garantir le juste équilibre, raison pour laquelle le Conseil 
administratif demande la suppression de cette compensation.

Pour la patinoire, une étude se basant sur l’ordonnance fédérale sur la protec-
tion contre les accidents majeurs (OPAM) a été mandatée par le Canton et a conclu 
à une incompatibilité de cette installation avec les futurs logements. Des mesures 
sont donc demandées à la Ville afi n d’assainir la patinoire. Le remplacement de 
l’installation de refroidissement de la patinoire est particulièrement problématique, 
notamment sous l’angle des coûts et de la qualité de la glace, avec en outre des 
travaux très longs. Le Conseil administratif demande donc que cette question soit 
réglée avant le PLQ.

L’assiette de l’école a fait l’objet de nombreux débats et de nombreux cour-
riers. La question de la patinoire est la plus importante puisque la suppression du 
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système actuel implique de refaire la dalle de béton et les serpentins. Il est ques-
tion de 5 à 6 millions et d’une année de travaux. Le préavis est impératif, et les 
porteurs du projet de PLQ sont responsables des risques qui sont induits. Pour la 
question des passages souterrains les problèmes d’infi ltration d’eau sont impor-
tants. C’est la raison pour laquelle la Ville demande une diminution des passages 
qu’elle devra entretenir. Les terrains appartiennent au Canton et les investisseurs 
ont décidé d’aménager mais de donner au domaine public de la Ville ces espaces 
afi n que cette dernière s’occupe de leur entretien.

L’alinéa proposé par le Conseil administratif à l’égard de la patinoire est peu 
précis.

La glace actuelle de la patinoire est la plus mauvaise du pays et la changer 
serait une bonne chose.

Les négociations avec le Canton sont sérieuses puisqu’il est même question 
d’une opposition de la part de la Ville si aucune solution n’est trouvée.

Le Conseil administratif semble ne pas faire confi ance au montage de ce PLQ 
portant sur les 11 000 m2. L’alinéa tel qu’il fi gure dans le PLQ n’engage à rien. 
Déplacer des activités dans une zone prévue pour des activités ne représente pas 
une compensation.

La superfi cie des surfaces d’activités secondaires n’est pas précisée au niveau 
du PAV.

Les places de stationnement suivent les normes habituelles du Canton. Un 
concours devra être réalisé pour l’école afi n d’en défi nir l’assiette. La voie verte 
devra passer le long de la rivière et le projet devra s’ajuster à la voie verte.

Un commissaire se demande si les amendements proposés par le Conseil admi-
nistratif ne vont pas retarder un chantier qui représente un acte majeur, autant 
qu’une péjoration de la vie économique de ce projet. La demande à la baisse de la 
largeur des passages souterrains est quelque peu ésotérique. Il remarque en outre 
que le projet de Lancy Pont-Rouge ne peut pas être comparé puisqu’il est question 
d’un projet privé. En fi n de compte, il pense que seul l’argument portant sur la pati-
noire est pertinent. Il se demande si cet aspect implique un problème sécuritaire.

Mme Vasiljevic Menoud répond que la question relève des coûts inhérents aux 
risques potentiels d’un passage de 10 m de largeur.

L’alinéa 3 ne garantit rien. La Ville peut également proposer un amendement 
impliquant des conditions verrouillées. Les batailles se sont déroulées dans le 
cadre de ce projet à l’égard des logements et des emplois.

La Ville de Genève a une compréhension divergente de ce projet par rapport 
au Canton. La forme juridiquement engageante de cette compensation n’a pas été 
démontrée. Et c’est tout un travail qui doit être mené.
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Concernant le plan directeur cantonal qui a été validé en 2013, des condi-
tions avaient été évoquées, ce qui n’a servi à rien. Dès lors, comment la Ville de 
Genève va-t-elle faire pour supprimer cet alinéa?

M. Pagani répond que le Conseil administratif se prononce favorablement 
sur le PLQ et le renvoie au Conseil municipal, avant qu’il ne reparte au Conseil 
d’Etat. Il ne refuserait pas ce PLQ puisqu’il est question de 1500 logements au 
centre-ville. Demander des amendements ne signifi e pas s’opposer à un projet.

Le Conseil administratif propose de supprimer l’alinéa 3 de l’article 9. Il s’est 
battu pour le projet Quartet afi n que la surface d’activités secondaires soit conser-
vée. Les surfaces à 250 francs le mètre carré sont toutes louées car ce sont ces 
surfaces qui manquent le plus.

Séance du 11 avril 2017

Audition de M. Pascal Thurnherr et de Mme Marielle Ghinet-Nicod, de la maison 
de quartier des Acacias

Plusieurs questions se posent à l’égard de ce PLQ. L’Association pour l’anima-
tion des Acacias gère la maison de quartier des Acacias et la maison va déménager 
dans ce futur quartier qui va remplacer la caserne des Vernets. L’association s’est 
impliquée dès le début dans ce projet, pour faire connaître le projet aux habitants du 
quartier. M. Thurnherr précise avoir siégé dans le jury qui a défi ni l’image de quar-
tier. L’association est également représentée dans le groupe Ensemble notamment 
pour les espaces publics de ce quartier.

A l’origine, l’espace public était généreux, mais cet espace a été réduit au 
profi t d’un groupe scolaire, ce qui remet en question l’habitabilité des lieux. 
L’emplacement de la future maison de quartier convient très bien et c’est le trai-
tement des espaces publics qui demeure préoccupant. C’est en fi n de compte la 
qualité de vie des futurs habitants dont il est question, et il est nécessaire d’être 
très attentif sur ce point.

L’association a rencontré le Service des écoles pour évoquer cette question. 
Ce dernier a proposé de passer par un processus de concertation pour l’aménage-
ment du préau afi n que ce dernier soit multifonctionnel.

Il serait judicieux que la commission émette des recommandations afi n 
qu’une vraie place publique subsiste pour les habitants dans cet espace scolaire. 
Si aucune solution originale n’est développée, les espaces publics pourraient 
se limiter à de simples circulations. Une concertation est prévue, pilotée par le 
groupe Ensemble, et il serait nécessaire qu’il reste du grain à moudre.

L’implantation des arbres n’est pas très claire et il serait préférable qu’elle 
reste indicative. Par ailleurs les types d’essences devraient également rester 
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souples afi n de garantir l’ensoleillement. L’espace public est fondamental dans 
un quartier.

Il y a aussi la question des cours intérieures; ces dernières sont relativement 
grandes mais leur statut est relativement important. Ces espaces devraient être 
publics plutôt que semi-publics.

Pour les emplacements de vélos et les mètres carrés qui sont dévolus sur les 
espaces publics pour les vélos des habitants alors qu’ils devraient être rangés dans 
les sous-sols des immeubles, l’espace à disposition ne permet pas de gaspillage.

L’espace actuellement dévolu à des parkings appartient aux propriétaires, et il 
sera nécessaire de négocier ces espaces pour pouvoir verdir cette zone.

Les négociations auraient déjà commencé. Et la question est de savoir si ce 
verdissement est impératif.

Le choix des revêtements de sol devrait également pouvoir être débattu. Cela 
étant, ce quartier sera très dense et il faudra consentir des investissements assez 
importants en matière socioculturelle pour le «bien vivre ensemble».

Concernant l’école, un concours d’architecture doit encore se dérouler, tout 
est encore assez ouvert.

Le bassin de population concerné par la maison de quartier est de 7000 per-
sonnes.

L’association craint une barrière de 3 m de haut qui soit fermée afi n de réser-
ver cet espace uniquement à l’école. C’est le trend actuel. Si tel devait être le cas, 
il n’y aurait plus que des circulations dans ce quartier sans aucune centralité.

Des croisements de population doivent pouvoir se faire dans cet espace.

L’association se focalise sur ce qui doit être construit et aménagé. Si le préau 
est grillagé, l’habitabilité du quartier sera péjorée. Quant aux cours, le jury du 
concours d’architecture doit défi nir la typologie des deux quadrilatères d’immeuble 
et les cahiers des charges obligent à trouver des solutions pour contrer le bruit. A 
cet égard, le principal problème sera la nuit.

La solution du préau sur le toit serait en l’occurrence une très bonne solution, 
comme à Chandieu.

Plusieurs préoccupations qui ont été évoquées ne relèvent pas de la Ville de 
Genève mais du privé, et l’association semble mieux placée que la commission 
pour infl uer sur ces aspects.

L’association a fait ce qu’elle a pu pour être partie prenante mais avec le 
temps, les principes de réalité prennent le dessus. Les préoccupations de l’asso-
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ciation ne vont pas forcément dans le sens de la rentabilité et il sera diffi cile de 
faire tourner fi nancièrement ce quartier.

Il est nécessaire d’être très attentif à ces différents éléments et en effet, c’est le 
type de l’école de Chandieu qui semble le plus adapté. 2300 places de vélos plus 
700 sont planifi ées, et la plupart de ces vélos se trouveront en sous-sol.

La maison de quartier est actuellement à l’étroit avec ses 450 m2. L’espace 
prévu dans la nouvelle maison de quartier est doublé et il sera dès lors possible de 
mettre à disposition des locaux pour des manifestations auxquelles il est néces-
saire de renoncer à l’heure actuelle. Il n’est pour le moment pas possible de faire 
du bruit après 20 h, ce qui ne sera plus le cas à l’avenir.

Un commissaire remarque que ce groupe scolaire densifi e un peu plus le quar-
tier. Et donc que l’association attend de la commission qu’elle fasse levier sur 
l’affectation de ce groupe scolaire.

L’association aimerait par ailleurs le développement d’une petite place publique 
devant la Migros, à la rue du Grand-Bureau, afi n d’améliorer la qualité de vie.

Les activités développées dans le parc ont permis de pacifi er ce périmètre.

Discussions et vote

Pour les Verts, cette proposition aurait mérité une coordination entre la Ville 
de Genève et le Canton. A cet égard le principe de compensation des activités 
secondaires n’est pas acquis. C’est un point important et il pense que l’audition 
de la Ville de Genève a permis de préciser ce point. Il acceptera les amendements 
proposés par la Ville de Genève.

Par ailleurs, l’Association pour l’animation des Acacias (AAA) attend que la 
commission fasse levier et il propose la recommandation suivante:

«Tenir compte des recommandations de l’AAA quant à l’intégration du 
groupe scolaire en veillant à préserver sur le site un espace public ouvert à la 
population.»

Pour l’Union démocratique du centre, le sujet part dans tous les sens. La 
commission doit se prononcer sur un PLQ et les observations faites au cours de 
l’audition ne s’inscrivent pas dans le cadre d’un PLQ. Il est vrai que cette question 
d’espace qui disparaît pose question. Pour les amendements soumis par M. Pagani, 
le commissaire déclare en rester à l’idée de la suppression de l’alinéa 3 qui garan-
tissait les surfaces du secteur secondaire. Il soutiendra le second amendement.

Pour le Parti socialiste les auditions du 28 mars ont laissé un profond malaise 
mais les arguments de la directrice du service ont paru convaincants. Il en restera 
aux propositions de la Ville.
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Ensemble à gauche acceptera également les propositions de la Ville de 
Genève. Il se demande, cela étant, si la patinoire des Vernets est véritablement 
un risque majeur. Il ajoute qu’il soutiendra aussi la recommandation des Verts.

Pour le Parti démocrate-chrétien, la confi ance est rompue depuis longtemps 
sur ce dossier avec M. Pagani. Il s’opposera à la suppression de la réserve pro-
posée par la Ville dans l’article 1, ainsi qu’à la disposition portant sur la largeur 
des passages dans l’article 2. Par contre il y a un réel enjeu fi nancier quant à la 
patinoire et il déclare accepter la recommandation de M. Pagani à son égard tout 
comme la dernière suggérée par les Verts.

Le Parti libéral-radical déclare également qu’il y a une confusion des rôles 
et que l’on ne peut pas être syndicaliste et allumer des incendies que l’on veut 
ensuite éteindre. Il propose aussi de suivre l’avis du Parti démocrate-chrétien. 
Il observe par ailleurs avoir entendu avec sympathie les personnes auditionnées 
mais il pense que leurs préoccupations sont prises en compte.

La présidente passe au vote de la recommandation des Verts: «Tenir compte 
des recommandations de l’AAA quant à l’intégration du groupe scolaire en veil-
lant à préserver sur le site un espace public ouvert à la population.»

Par 13 oui (2 DC, 2 LR, 1 UDC, 2 MCG, 2 EàG, 3 S et 1 Ve) contre 1 non (LR), 
cette recommandation est acceptée.

La présidente passe au vote de l’amendement du Parti démocrate-chrétien, 
soit de supprimer à l’article premier: «sous réserve de supprimer l’alinéa 3 de 
l’article 9 du règlement».

Par 7 non (1 UDC, 2 EàG, 3 S, 1 Ve) contre 7 oui (2 MCG, 2 DC, 3 LR), 
l’amendement est refusé.

La présidente passe au vote de la proposition de modifi cation de M. Pagani 
«dans le périmètre du grand projet PAV, à l’exclusion des secteurs en zone de 
développement affectée à des activités mixtes».

Cette proposition est refusée à l’unanimité.

La présidente passe au vote de la suppression de l’alinéa 1 de l’article 2 
«réduction de la largeur des passages entre les bâtiments B et C et B et D à 5 m et 
leur localisation au niveau du deuxième sous-sol».

Par 8 oui (2 DC, 3 LR, 1 UDC et 2 MCG) contre 6 non (2 EàG, 3 S, 1 Ve), 
cette proposition est acceptée.

La présidente passe au vote de la proposition d’amendement sur l’alinéa 3 
de l’article 2, soit la suppression de «trouver un accord avec le Canton pour 
l’assainissement de l’installation technique de la patinoire des Vernets» et l’ajout 
de «obtenir du Canton un délai supplémentaire pour présenter un plan d’assainis-
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sement (cinq ans) compte tenu que les objectifs et le fi nancement des mesures du 
plan nécessitent une discussion approfondie entre le Canton et la Ville de Genève».

Cette proposition est acceptée à l’unanimité.

La présidente passe au vote fi nal de la proposition PR-1218, telle qu’amen-
dée, qui est acceptée à l’unanimité.

PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉE

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 6, alinéa 4, de la loi générale sur les zones de développement du 
29 juin 1957;

vu la loi relative à l’aménagement Praille-Acacias-Vernets du 23 juin 2011;

vu la demande du Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – d’approuver le plan localisé de quartier 29 989-276 sous 
réserve de supprimer l’alinéa 3 de l’article 9 du règlement.

Art. 2. – de donner mission au Conseil administratif de veiller au respect des 
conditions suivantes:

– inscription à l’article 25 du règlement du PLQ que la cession gratuite au 
domaine public des espaces extérieurs sera effectuée après la réalisation de 
leur aménagement par les constructeurs;

– obtenir du Canton un délai supplémentaire pour présenter un plan d’assainis-
sement (cinq ans) compte tenu que les objectifs et le fi nancement des mesures 
du plan nécessitent une discussion approfondie entre le Canton et la Ville de 
Genève;

– tenir compte des recommandations de l’AAA quant à l’intégration du groupe 
scolaire en veillant à préserver sur le site un espace public ouvert à la popu-
lation.

Annexe: présentation Powerpoint
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